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Willy Borsus, élu luxembourgeois,
devient le premier Wallon

Willy Borsu$, élu luxembourgeois, devient ministre-
président de la Wallonie. Le bientôt Marchais quitte
le Fédéral pour devenir le boss wallon et collèg ue
partenaire de ...René Collin. Pour un changement!

• Dlnlel llPRlIllE

Le sentiment d'une res-CC ponsabilité et d'un très
grand

défi·»
Willy Borsus,

élu député ré-
gional sur la
circonscrip-
tion d'Arlon-
Marche-Basto-
gne en 2014,
devient le mi-
nistre-prési-
dent wallon.
Comme pressenti, il quitte

donc le gouvernement fédé-
ral pour faire une entrée fra-
cassante à l'Exécutif régio-
nal, où il se serait bien vu
déjà en 2014. « En 2014, c'est
vrai qu'on s'attendait à, au
moins, participer aux négocia-
tions du fait que nous avions
bien progressé en Wallonie,
confinne-t-il. Ce ne fut pas le
cas, du coup mon chemin est de-
venu fédéral dans des matières
qui m'ont bien plu. Nous avons
bien avancé et je m'étais fami-
liarisé avec le Fédéral, moi qui
avais surtout une expérience
wallonne. J'avais siégé dix ans
au parlement wallon et tra-
vaillé plusieurs années au cabi-
net du ministre Michel Foret.
Quant à mon sentiment person-
nel, c'est d'abord
un sentiment de
gratitude envers
mon parti, en-

vers la coalition
pour la confiance
témoignée. J'ap-
précie aussi
beaucoup les té-
moignages reçus
de collègues de
tous partis. »

Collin, Borsus, adver5llres
hier, partenaires aujourd'hui
Le Luxembourg se pas-

sionne pour la bataille des
ministres Collin et Borsus
pour le poste mayoral à Mar-
che en 2018. Adversaires po-
litiques hier à tous niveaux,
les voilà partenaires. «C'est
un solide changement de cadre,
de contexte évidemment, re-

connaît le
(bientôt) minis-
tre-président
Willy Borsus.
Avec René Collin,
nous nous som-
mes trouvés pré-
cédemment dans
des positions poli-
tiques opposées,
conflictuelles, no-

tamment sur des dossiers fédé-
raux où la région avait sa pro-
pre expression. Mais
indépendamment de l'opposi-
tion politique, il y a toujours eu
de la courtoisie et du respect
dans nos relations. J'ai toujours
distingué les oppositions politi·
'lues et les relations humaines
qui sont cordiales. Nous étions
côte à côte au conseil agricole.
Évidemment, aujourd'hui, la si-

tuation politique change: nous
avons les mêmes objectifs, nous
travaillons dans la même
équipe pOUTles mêmes enjeux.
Nous sommes de vrais parte-
naires. »
Cela n'empêchera pas les

deux hommes de s'opposer
sur le terrain local. «On dis-
tingue les deux niveaux, préci-
se-t-il. Pas seulement à Mar-
che. Il existe de nombreux cas
de personnes siégeant ensemble
dans une coalition à un niveau
de pouvoir et adversaires politi-
ques dans un autre. La conclu-
sion de cela, c'est que la situa-
tion est positive pour le
Luxembourg en général et Mar-
che qui compteront un ministre-
président, un ministre et des
parlementaires.
J'ai souvent en-
tendu que le
Luxembourg
n'avait pas la
place qui lui re-
venait.
Aujourd'hui; il
est bien repré-
senté. »
Bourgmestre
empêché durant si. mois
si Jamals_
La fonction de minis-

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 27/07/2017

Vie politique L'Avenir - Luxembourg



Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Luxembourg
Vie politique

tre-président est-elle
compatible avec la
candidature au
poste de bourgmes-
tre par les temps
qui courent?
Willy Borsus fait
ses comptes.
« L'accord de gou-
vernement est très
clair sur le sujet. Il
n'y a plus d'ambi-

« la Wallonie
n'a pas
redécollé »

guïté comme avant où
les ministres bourgmestres
haœntemp&h6dedUfénnres
façons. Maintenant, dans ce
cas-là, ils redeviendront un sim-
ple conseiller. Ni plus ni moins.
En ce qui me concerne, les eÎec-
tions communales ont lieu en
octobre 2018, le conseil est ins-
tallé en décembre. Il se dérou-
lera donc quelque six mois
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avant les eÎections régionales de
mai 2019. Du-
rant ce laps de
temps, je serai
donc empêché si
jamais j'étais de-
venu bourgmes-
tre. Mais je le dis
et le répète,
d'abord la pa-
role aux Mar-
chais. ».

son - mesure l'ampleur Les indicateurs restent dou- gramme est ambitieux en
de la tâche qui l'attend. loureux. Je pense au cM- termes de rupture, de nou-
«Parce que l'attente est mage qui touche 25 % des velle goul1ernance, d'allége-
inorme, explique-toi!. jeunes dans certains en- ments fiscaux, d'environne-
Maigri certains indica~ droits, au constat qu'une ment... Le délai pour
teurs çà et là positifs, mal- personne sur cinq risque réaliser la déclaration de 40
heureusement, la Wallonie d'être confrontée au seuil de pages est très court, quelque
n'a pas redécollé, n'a pas ré- pauvreté. ••La tâche est Îm- 21 mois. Le mandat est très
sorhé son retard par rap- meHse, le fossé il combler fort.».
port aux régions voisines. énorme. Et notre pro-Le bientôt Marchois

Willy Borsus - Il vient
d'y acheter une mai-

René Collin, les mêmes compétences
René Collin siégera
toujours dans l'exécutif
régional cdH-MR. le
ministre marchais
garde les mêmes
compétences.

• Daniel llPRlIlLE

René Collin fera toujours
partie du prochain gou·
vemement wallon, avec

quasiment les mêmes compé-
tences. « Une fierté et un senti-
ment de responsabilité à deux ti-
tres, expUque-t-il. Celui d'être
dans la nouvelle équipe gouver-
nementale dont la feuille de
route est ambitieuse. La déclara-
tion de politique régionale parle
d'une Wallonie plus forte, plus
transparente, plus efficace, plus
que jamais orientée vers l'em-
ploi, en pointe pour la transition
énergétique et environnementale
et de la cohésion sociale. Un pro-
gramme compliqué à réaliser en

peu de temps, mais enthousias-
mant. Un autre sujet de fierté,
évidemment à titre personnel,
est defaire partie de cette équipe
avec des responsabilités que je
qualifierai de 'quasi intimes', les
mêmes compétences que celles
que j'avais, aéroports en moins
et patrimoine (NDLR: une com-
pétence que détenait le ministre
Privat) en plus. »

« J'al déjà collaboré
avec Willy Borsus »

On sait la rivalité qui anime
les relations entre le cdH
René Collin et le MR Willy
Borsus, tous deux candidats
au mayorat à Marche aux
communales de Jor8. Hier ad-
versaires politiques à la Ré-
gion et au Fédéral,
aujourd'hui partenaires au
gouvernement wallon.
« Quant à mafuture collabora-

tion avec Willy Borsus, précise
René Collin, je ne doute pas
qu'elle sera efficace, basée sur la
loyauté. C'est mon souhait et ma
détermination. Je connais

l'homme bien sûr pour le croiser
dans la province et à Marche,
mais j'ai aussi déjà collaboré
avec lui dans lecadre de la politi-
que agricole, qui est bien sûr es-
sentiellement régionalisée, mais
pour laquelle il s'occupait de la
politique sanitaire. Il était aussi
à mes côtés au conseil européen
agricole.Nous avons toujours eu
une bonne collaboration. Ce qui
se passera à Marche aux pro-
chaines communales est une
autre histoire. On ne l'écrira pas
sur le même papier, mais sur
deux différents. Une chose est
certaine, si aux eÎecrionscommu-
nales, les Marchais me donnent
une responsabilité importante, je
donnerai prioriti à celle-ci.»
Facile à décoder .•

(c Si les Marchois
me donnent une

responsabilité
importante en 2018,
je donnerai priorité

à celle-ci. ))
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D:IMITRI FOURNY Il lui fallait. un. chef de
groupe qUl tIent ses

gars.
Benoît Lutgen. le prési-

dent du cdH, Il reconduit travail ces dernières années,
le député chestrolais dans commente BenoitLutgen.
ses fonctions de chef de Il fait "reuve d'une grande
groupe cdH au Parlement maîtrise des dossiers et s'est
wallon. montré très solide. Un che)
« Dimitri a aba.ttu un gros de grou"e idéaL»

1est recanduit
enbill quemer
de••••• aII

PHILIPPE CDURARD (PS}

Un accord « pathétique et irresponsable »
Nous avons surtout
parlé de l'accord de la
nouvelle majorité avec
Philippe (ourard (PS),
très remonté sur
trois points précis.

érigé en défenseur des provin-

ces et de leurs institutions.« Le
P$ demeure le seul parti à défen-
dre la Province, rappelle le Hot-
tonais qui souligne l'im por-
tance de ce pouvoir de
proximité et les services qu'il
rend à la population. Des servi-
ces qui avec la suppression de
l'institution provinciale seront
repris par d'autres niveaux de
pouvoir, comme les associa-
tions de communes à créer.

Je suis vraiment ~é~u,par «Pourquoi changer qu..elque chose« :et accord de maJo.nte que qui fonctionne bien?, rétorque
Je trouve excesSIvement l'élu socialiste. C'est un mauvais
faiblard, un peu pathéti- calcul. Tout cela va dans le mau-

que et irresponsable. » Le prési- vais sens. Je suis surpris par le
dent du PS Luxembourg, Phi- •.•~ d '~d''''r C d d . t mUl..,me e mes con)'•.1<.5 au••~s
d1ppe Oourar., a des mdo S partis, chez qui cette suppression
urs. « n a mIs sens essus es- '1 d' ' .

1 W; Il . t d ne susczte pas p us· emotion quesous a a onze en prenan .es
risques inoufs.MR et cdB ne sa- cela.Soit ils sont muselés, soit cette
vent pas encore quand l'accord suppression est une phrase écrite
pourra être voté. Il dépend de l'ac- sur un bout de papier et ils sont
couchement d'une ou deux person- convaincus qU'ellene sefera pas. »

n~s>~,ai.oute le prési~ent de la 2 le logement En ma-
Federation Wallome-Bruxel- ti" dIt 11 . . . ., • ere e ogemen, a
es, :.n~lqu,ant une maJonte nouvelle majorité «s'attaque

trop etnquee. 1 h'
T· . t d . t t 1 aux" us pauvres », regrette P 1-rOIS paIn s e ce ex e e l' Cd' . d

h urt t rti ul" t Ippe ourar, qUI pomte u
e . en pa .c leremen, doigt deux mesures. En pre-

1 Les institutions mier, celle concernant la révi-
• provinc.iales Fin juin sion des loyers pour garantir la

déjà, Philippe Courard s'était

• lydle PICARD

viabilité des sociétés de loge-
ment.« On va augmenter le loyer
desgens qui sont en difficulté alors
qu'on va diminuer les droits d'en-
registrement sur une troisième
propriété (de 15 à 12.5 %). »

3. La bonne gouver-
nance Les mesures

MR-cdH sur la bonne gouver-
nance ? « De la poudre aux yeux,
selon Philippe Courard. Elles
sont bien inférieures à celles pro-
poséespar lePS et qui sont passées
en première lecture;»
Nous avons également fait

réagir Philippe Courard sur
une avancée pour les étudiants
originaires de la province : la
déductibilité des kots (à lire en
page 3),.

« Jesuis surpris par le
mutisme de mes
confrères d'autres
partis, chez qui cette
suppression [de
l'institution provinciale]
ne suscite pas plus
d'émotion que cela.))

Encoreprésident du Parlement fWI
Philippe Courard (PS) est Bruxellois). MR et cdH
toujours président du comptent 46 sièges. Il leur
Parlement de la Fédération en manque deux pour
Wallonie-Bruxelles. avoir la majorité, A
Pour rappel, ce Parlement chercher soit du côté
est com posé de 94 d'Ëcolo (6). soit de DeFI (3).
députés francophones « {colo ne s'est pas
(75 Wallons et 19 montré beaucoup

intéressé. J'ai donc
l'impression que la future
majorité se fera avec DeFI,
avec peut-être un
aboutissement en
septembre », estime
Philippe Courard.

Si ses pronostics sont
bons, à la rentrée
parlementaire, Philippe
Courard devrait donc
quitter le perchoir.
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Déductibilité des kots :
Arens sourit en bleu et orange

raccord MIkdH fait déjà un heureux: JosyArens! Cela
faisait vingt ans qu'il se battait pour faire passer
son projet de défiscaliser les kots pour étudiants.

• Dominique IICNIR'

L'accord régional MR-cdH fi-
nalisé mardi confirme bien
les intentions de ces deux

partis de pro-
fondément ré-
former les pro-
vinces.
Sans calen-

drier fixé, le
nouveau gou-
vernement
wallon con-
firme qu'il
compte « il
terme supprimer
le collège provin-
dal et remplacer
le conseil provin-
cial par une re-
présentation des communes de la
Province (mandat dmué gra-
tuit) ».
Ce dont les présidents provin-

ciaux Benoît Piedboeuf et René
Collin s'étaient déjà expliqués
dans nos colonnes le 28 juin.
Dédudion fiscale
pour frais de kots

Ce n'est donc pas la réforme de
l'institution provinciale qui
surprend le plus, en Luxem-
bourg, dans la déclaration de
politique régionale du tandem
MR-cdH.
Ce qui étonne par contre, c'est

qu'enfin, la déductibilité fiscale
des kots, chère au député cdB
JOsy Arens, est écrite noir sur
blanc dans les accords MR-
cdH. Elle qui n'avait pu compter
sur une majorité au parlement
fédéral.
Mais depuis la 6"réforme de

l'État (2015-2016) qui a étendu
l'autonomie fiscale des Régions,

le gouverne-
ment wallon a
clairement la
possibilité de
mettre en place
cette politique
de déductions
fiscales.
« J'aurais

voulu qu'on vote
un décret en ce
sens avant la fin
de la législature
en 20Ig », espé-
rait encore JOSY
Arens au prin-

temps, sous le gouvernement
PS-cdH.
Quelques débats en commis-

sion avaient bien retravaillé la
thématique, mais au bout du
compte, rien n'avait encore été
réellement réinitié.
Jusqu'à cette petite phrase

dans la déclaration de politique
régionale du nouveau gouver-
nement MR-cdH.Au chapitre V
« Une meilleure gouvernance bud-
gétaire, une fiscalité qui incite au
changement », on peut lire en
page 20, du document qui fait
34pages, la phrase suivante:
«Les étudiants qui ne trou·
vent pas d'offre de fonnation
supérieure dans la filière de
leur choix à proximité de leur
domicile seront soutenus par
une déduction fiscale forfai·
taire sur leurs frais de kots. »
Une seule phrase, mais aux ef·

fets importants, surtout en
Luxembourg.
JosyArens ne cache pas sa joie,

lui qui était bloqué par le PSd~
puis vingt ans pour passer sa ré-
forme: « Le PS a toujours pré-
tendu que cette déduction fiscale
des kots défavoriserait les plus bas
revenus, qui proportionnellement

pourraient peu déduire.
Or, des milliers

de parents en pro-
vince de Luxem-
bourg notamment,
font partie de la
classe moyenne et
n'ont pas droit aux
bourses d'études.
Je trouve équitable
que ces personnes
puissent bénéficier
de ces déductions
car ils ont des frais
de kat à cause du problème d'e1oi-
gnement alors que des familles de
Bruxelles ou de Llêge en ont beau·
coup moins », affirme Josy Arens.
Déductions ou aides?
Impossible de préciser à ce

stade quelles seront les modali-
tés de l'attribution de ces déduc-
tions fiscales forfaitaires. Il est
même possible que le nouveau
gouvernement accorde une
aide directe aux parents en
fonction de l'éloignement.

«L'encre des accords MR-cdH
n'est pas encore tout à fait sèche.
Laissez d'abord les nouvelles équi-
pes s'installer à Namur. Un défi
immense nous attend dans tous les
domaines », avance Pierre Pirard,
de Sainte-Ode, le chef de cabinet
adjoint de Willy Borsus au mi-
nistère fédéral.
Ce que l'on sait en tout cas,

c'est que le décret qui devra être
rédigé et voté à
Namur fIxera
une limite géo-
graphique

4

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 27/07/2017

Vie politique L'Avenir - Luxembourg



Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Luxembourg
Vie politique

pour l'octroi
de la déducti-
bilité (ou des
aides direc-
tes). Josy Arens
avait envisagé
q~~ l'école s~-
_h __ "_~ ...t •• \.._
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pCUl;UJX UU Ul;-

néficiaire de-
vrait se trouver à une distance
minimale de 30 km du domi-
cile.
Autre donnée vraisemblable:

le calcul initial de JosyArens de-
vra être revu à la baisse.

n avait imaginé de majorer la
quotité de revenues exemptée
d'impôts de 3000 € pour chaque
enfant. Or, ce montant ne paraît
« budgétairement pas possible »,
reconnaît JOsy Arens lui-
même .•

PHILIPPE COURARD

cc Pour plaire à Josy Arens »
NOUS avons demandé à Phi- toujours dit qu'il ne voterait pas ce f Philippe Courant Même si fi. fi·

lippe Courard, président du texte défavorable aux Luxembour· tre personne~ je suis favorable à
parlement de la Fédération geois. Avec cette mesure, illJotera une mesure plus globale. Je pense
Wallonie Bruxelles et du PS ['accord», estime l'Hottonais. aussi aux étudiants qui ne "kotte'"
Luxembourg ce qu'il pensait de On sait que le PSs'est toujours pas mais pour qui des études supé.
la déduction fiscale des kots, opposé à ce mécanisme de dé- rieures représentent un coût lm-
inscrite dans l'accord du gou-, duction fiscale des kots étu· portant. Il ne faut pas être discri-
vernement. «J'ai l'impression J diants.« Cette mesure est favora- minatoire en les oubliant» .1. P.
qu'elle a étéajoutée en dunière mi- ~ ble aux Luxembourgeois, j'y suis
nute pour plaire à Josy Arens. Il a ~ doncfavorable, affirme pourtant

CarIne lemmte
le soutenait

•aussI
Certains
comme
Philippe
Couraro
(lire dans
cette page)
estiment
que le
tandem MR-cdH a ajouté cette
déductibilité fiscale pour faire
plaisir à Josy Arens dont on
n'était pas sûr du ralliement à la
nouvelle majorité.L:'intéressé en

sourit
Rappelons aussi que le MR lui-
même, par l'entremise de la
députée arlonaise Carine
Lecomte, avait aussi déposé en
2016 des propositions de décret
au parlement wallon et à celUi
de la fédération Wallonie-
Bruxelles. «A partir du moment
où ily a une nécessité de louer
un logement dans le chef de
certains étudiants, 11serait
normal. dans l'octroi des /cots
publiCS. que l'{tat subventionne
le surroût en tenant compte du
temps de déplacement
effectué», avait argumenté
Carine Lecomte. D. J.
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